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Le think tank du Parlement européen a publié en novembre 2017 une étude portant sur
les enjeux sociaux, éthiques et juridiques autour de l’agriculture de précision et
des  technologies  nouvellement  exploitées  par  le  secteur  agricole,  telles  que
l’imagerie satellitaire (géolocalisation), les drones et l’informatique. Permettant
une approche parcellaire de la gestion des systèmes de culture et la prise en compte
de la variabilité des milieux, ces outils apparaissent d’abord comme un progrès
indéniable pour optimiser la production.

En discutant les réglementations de l’Union européenne en vigueur dans différents
champs  d’intervention  (agriculture,  gestion  des  données,  changement  climatique,
etc.),  les  auteurs  ont  identifié  divers  défis  de  l’introduction  des  nouvelles
technologies en agriculture, dans le contexte juridique et politique actuel. Sont
dans un premier temps exposées les nouvelles formes de pilotage des systèmes, en
particulier  le  calibrage  local  des  apports  en  intrants,  et  leurs  intérêts
environnementaux. La sécurité alimentaire, la sûreté sanitaire et la traçabilité des
produits  sont  également  abordées.  Enfin,  une  dernière  discussion  souligne  la
nécessité d’établir un cadre juridique autour de ces nouvelles technologies.

Si l’agriculture de précision permet d’augmenter la rentabilité économique et les
performances  environnementales,  les  auteurs  montrent  qu’elle  bouleverse  le
fonctionnement  traditionnel  des  systèmes  de  production.  Alors  que  la  gestion
agronomique des exploitations repose de plus en plus sur les sciences numériques et
les outils d’intelligence artificielle, et que l’autonomie des machines agricoles
progresse grâce aux avancées technologiques, des questions éthiques et sociétales se
posent.  L’évolution  des  rapports  de  travail,  la  suppression  d’emplois,  les
changements du lien à la nature sont ainsi discutés dans l’étude. En pratique,
l’adoption de cette agriculture coûteuse, requérant des moyens financiers importants
et un accompagnement pour l’utilisation des outils, apparaît déjà aux auteurs comme
une source d’inégalités entre acteurs et entre pays.

Ces discussions aboutissent à des recommandations, en particulier réglementaires,
pour développer durablement le secteur agricole en tirant profit des nouveaux atouts
technologiques, et ce tout en veillant aux problématiques éthiques et sociales
soulevées.  Il  s’agit  par  exemple  de  les  adapter  aux  petites  et  moyennes
exploitations, grâce à des outils dédiés d’aide et d’incitation à l’utilisation, ou
encore d’établir un code pour l’exploitation des données. Ces conseils pourraient
alimenter les discussions pour la PAC post-2020.
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